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Secrétariat d'Etat au ravitaillement. 


Arrêtés portant promotion, mise en disponibi- 
lilé, admission dans les cadres, admis- 
n à la retraite (office des céréales) 


p 1). 


Secrétariat d'Etat à la production industrielle. 


No 9104. Décret du 18 juillet 1941 autorisant 
chambre de commerce de Chalon- 
sur-Saône à contracter ün emprunt (p- 


arrêlé portant retrait dé fonctions (po ds et 
mesures) (p. 4133). 


Tableau d'avancement (mines) (additif) (p. 
71 


Secrétari: d'Etat au travail. 


Décret fixant le statut du personnel des offices 
du travail (rectificalif) (p. 3138). 


arrété du 5 juillet 4941 relatif aux frais d'aide 
alloués aux inspecteurs du travail (p. 


#13), 


Secrétariat d'Etat aux communicâtions. 


No 2371. Décret du 1e juillet 1941 relatif à Ja 

suppression des %° et 8e classes d'’ins- 
pecteurs de la main-d'œuvre des trans- 
ports (p. #138). 

arrété du 5 juillet 1941 déclarant d'utilité 
publique et urgents des travaux d'amé- 
nagement porluaire (p. 3138). 


arrété portant nomination (ponts et chaussées) 
(p. 3138). 

arrêté portant promotions (services extérieurs 
des postes, télégraphes et téléphones) 
(p. 313). 


Liste des candidats au concours d'admission à 
l'école polytechnique (p. 3138). 


Secrétariat d'Etat aux colonies, 


No 2947. Décret du 15 juillet 1941 majorant de 
25 centimes la solde des militaires fran- 
çais appelés et allouant un supplément 
de haute paye aux militaires français 
appelés, maintenus sans contrat après 
deux ans de services etlectifs (p. 3139). 


Ne 2073. Décret du 22 juillet 1941 approuvant 
le budget général de l'Indochine pour 
l'exercice 1911 (p. 3139). 

No 2075. Décret du 22 juillet 1941 portant ins- 
tiltution en faveur de la caisse centrale 
des écoles de la Guadeloupe d’une taxe 
sur les rhums, taflas et autres alcools 
consommés dans cette colonie (p. 3139). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Socictés étrangères: Avis d'agrément d’un re- 
présentant responsable (p. 3139). 

Avis de tirage (obligations 4 1/2 p. 100 amor- 
üissable 1933) (p. 3140). 

Avis relatif au tirage de la douzième tranche 
de la loterie nationale 1941 (p. 3140). 


Avis de concours pour l'emploi de vérificateur 
stagiaire des assurances (p. 3140), 


GECRÊTARIAT D'ÉTAT A LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décision À. 7, du 17 juillet 4941, du répartiteur 
chef de la section fonte, fer et acier 
{p. 3140). 





+ 0e 2 











ÉTAT FRANÇAIS 





Motification d'élection. 


M. le Maréchal de France, chef de l'Etat, 
a reçu les lettres par lesquelles S. Ex:. 
M. le général Isaias Medina Angarita Jui à 
notifié son élection à la présidence des 
Etats-Unis du Venezuela. 








LOIS 











N° 28 7, — LOI du 8 juillet 1941 accordant 
le bénéfice du pécule aux anciens mili- 
taires des armées de terre, de l'air et 
de mer rayés des listes des emplois 
réservés. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
françai:, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. fe. — Les anciens militaires des 
armées de terre, de l’air et de mer: 


Engagés, rengagés, sous-officiers de ca: 
rière, commissionnés ou appartenant au 
cadre de maistrance, mais non titulaires 
d’une retraite proportionnelle; 

Inscrits au titre de la loi du 18 juill:t 
1924, sur la liste générale ou l’une des 
listes complémentaires publiées en 1939 
portant classement des candidats aux em- 
plois réservés, et n'ayant pas obteou l'un 
de ces emplois, 


pourront, dans le délai de six mois à partir 
de la publication de la présente loi, de- 
mander leur radiation de ces listes et l’at- 
tribution du pécule auquel ils pouvaient 
prétendre à leur libération. 


Toutefois, pour les anciens militaires des 
armées de terre, de l'air et de mer, pri- 
sonniers ou maintenus hors de France 
pour des raisons indépendantes de leur 
volonté, ce délai ne commencera à courir 
qu'à dater du jour où ils auront été rapa- 
triés. 


Art. 2. — Les demandes sont adressées 
au département militaire compétent qui 
saisit le secrétaire général des anciens 
combattants et fait procéder au payement 
du pécule dès réception du certificat de 
radiation. . 


Art. 3. — Les présentes dispositions ne 
sont pas applicables aux candidats classés 
qui, bien que n'ayant pas été titularisés 
dans un emploi réservé, sont détenteurs, 
à quelque titre que ce soit, d’un emploi de 
l'Etat, des départements, des communss, 
de l'Algérie, des colonies ou des entrs- 
prises concédées. 





Art. 4. — Le présent déeret sera puhjg 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 8 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef di # 

français : 

L'amiral de la flotte, ministre se- 
crélaire d'Elal à la marine et à 
l'intérieur, 

Al DARLAN. 
Le général d'armée, 
ministre secrélaire d'Etat à la guerre, 
6! HUNYZIGER, 
Le général de brigade aérienne, 
secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G! BERGERET. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES ROUTHILLIER. 
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N° 2%X)9. — LOI du 12 juillet 1941 relative 
aux frais de publication des décrets 
portant retrait de la nationalité française, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 

Art. 1%, — L'article 1# de Ja Joi dn 
13 novembre 1940 relative à la publication 
des décrets portant retrait de la nationalité 
française est complété comme suit: 

« Les dépenses résultant de l'application 
de la présente loi seront assimilées aux 
frais de justice criminelle ». 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 12 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde, des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSFPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 





N° 3122, — LOI du 18 juillet 1941 portant 
réglementation de la reproduction des 
traits du chef de l'Etat. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etaf 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1*, — Le décret en date du 27 jan- 
vier 1941 est abrogé et remplacé par les 
dispositions ci-après. 

Art. 2. — L'exposition, la diffusion, la 
mise en vente, la vente des photographies, 
gravures, dessins, peintures, estampes, 
sculptures, timbres, effigies, et en général 
de toutes les reproductions des traits du 
chef de l'Etat. doivent être soumises à 
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l'autorisation préalable de la censure cen- 
trale qui accordera son visa, après avis du 
cabinet du chef de l'Etat, sur présentation 
de maquettes et de photos conformes. 


Ladite autorisation est également requise 
pour la reproduetion, en dessin ou photo- 
graphie, des traits du chef de l'Etat sur 
les tracts et prospects émis à des fins so- 
ciales, politiques ou commerciales. 

Art. 3. — Toute reproduction des traits 
du chef de l'Elat, faite sans autorisation 
préalable de la censure centrale, sera pu- 
nie d'une peine de un mois à un an de 
prison ou d'ane amende de 50 à 1.000 fr:, 
ou l'une ou l’autre de ces deux peines, 

seront punies des mêmes peines, les fal- 
sNications et déformations des objels sou- 
mis au visa préalable de la censure. 

IL sera procédé à la saisie administrative 
des exemplaires et reproductions inter- 
dits. Le tribunal prononcera la confisca- 
tion desdits exemplaires et reproductions. 

Art. 4. — Sous peine d’une amende de 
10 à 13 fr., tout exemplaire des œuvres 
définies à l'article 2 ci-dessus devra porter 
mention du visa de la censure centrale. 


Art. 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
te l'Etat. 

Fait à Vichy, le 18 juillet 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de chef de l'Etal 

français : 

L'amiral de la flotte, vice-président 
du conseil, ministre secrétaire d'Etat 
à l'intéricur, 

Al DARLAN. 


France, 


Le garde des Si Ccaur, 
ministre secrélaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


N° 3156, —. Décret du 18 juillet 1941 attri- 
buant à certains préfets les pouvoirs de 
préfets régionaux et portant division du 
territoire pour l'exercice de ces pouvoirs. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 19 avril instituant des pré- 
fets régionaux ; 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
vice-président du conseil, ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, 

Décrétons : 

Art, 47, — Sont attribués aux préfets de 
la Meurthe-et-Moselle et de la Cote-d'On les 
pouvoirs d'ordre économique des préfets 
régionaux définis par la loi du 19 avrii 
1941. 








Les régions plai ées sous l'autorité des 
préfets régionaux désignées au paragra- 
phe 1° du présent article prennent respec- 
tivement le aom de régions de Nancy et 
de Dijon. 

Art. 2. 
voirs, le 
suivante : 


— Pour l'exercice de 


territoire est divisé 


pou 


la façon 


Région de Nancy: 


Meurthe-et-Mo elle, ‘leus: 1 Vosge: 
Région de Dijon: 
Côte-d'Or, Yonne, Nièvr Haute-Saône 


Doubs, Jura (partie occupé Saône-et- 
Loire (partie oc upée Allier (partie oc- 
cupée 

Art. 3. — Le vic pri sident du conseil, 


ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal éfficiel. 


Fait à Vichy, le 18 juillet 1941. 
PH. lPÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de 
français : 


l'Etat 


L'amiral de la flotte, vice-président 
du conseil, ministre secrélaire 
d'Etat à l'intérieur, 

A! DARL..N, 
—————# @ © 





Décret portant nominat.on du secrétaire géné- 
ral permanent de la délégation générale du 
Gouvernement en Afrique française. 


juillet 


i Journal officiel du 25 
1951: page 3107, au lieu de M. le contre 
amiral 1} 1rd lir M. ! vice-amiral 
Fenard 
——— - 2+0<- 





Commissariat général aux quesl.ons juives. 





RéGIES D'A 
L'amiral de Ja flotte nin vice-pl 
> ] nt lu { }. ec! 1 ré \ ( 
l'Elat à fn \ x fina 
Vu Ja loi du ?9 m 1911 créant un m 
missariat général aux queslions juives, mo 


1951: 
1911 portant ouverltur 


difiée par la loi du 19 mai 
Vu la Joi du 10 avril 


de crédits; 

Vu le décret du 1? avril 1941 )rta 16 lé 
gation de signature; 

Vu le décret du 19 juin 1941 organ | 
les services du commissariat général aux 
questions juives; 

Sur Ja proposition «iu MITE ure £gcnCra 


aux queslions juives, 


Arrêtent: 
Art. Aer, — Il est institué à la vice-prési 
dence du conseil (commissariat général aux 
questions juives) des régies d'avances aux 


services régionaux d'aryanisalion économique 
installés à Marseille, à Lyon, à Toulouse, à 
Limoges et à Clermont-Ferrand. 


Art. % — Le montant maximum de cha 
cune de ces avances est fixé à 5.000 fr. Il 
en sera justifié dans les conditions prévues 
par l’article 94 du décret du 231 mai 1862. 








3131 
art — | e lp ises scront 
désignés pa té d TL il 
1X 1 1 
Fa 
1 1 de la | 
p { {1 { ! 
A | \! 
I él Et 
i ue et f b 
} 1 run! 1h 
+0 
] ] dent 
{ 1 li ad Etat 
1 1 1X 1 
Vu la l ) mars 1941 tant UT 
n sariat £ | iux Ju tion Ju *S, mo 
dti par 1 loi « 19 mai 1941 
Vu la loi du 10 avril 19%41 portant ouver- 
ture de crédits : 
Vu le décret du 12 avril 1941 portant dél 


galion de signature 


Vu le décret du 19 juin 1941 organisant les 


t 


services du commissariat général aux ques- 
tions juives : 

Sur la proposition du commissaire généra) 
aux questions juives, 

Arrôlent 

Art, 1et, — J]| est instilué à la vice-prés! 
dence du conseil une régie d'avances pour 
payement des dépenses de fonctionnement 
des services du commissariat général aux 
questions juives en Zone occupé 


Art 2. — Le montant 
l'avance est fixé à 


maximum de 
20.000 fr Il en sera jus 


ütlé dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 91 du décret du 91 mai 1862 
Art 9 Li rég eur des dcnenses cra 


acsigné par arreté qu CoMmImiIssa 

aux quesuons juir 
Fait à V hy le 24 juil! 
Le m tre 


à l'économie national el aux 


1941 
eccrélairt d'Etat 


finances, 


21 


Le const or d'Etat secrclaire aéncral 


] \ l jui 
Vu la lo 1 29 ma 111 \ in 
ni iria iux es! JU In O- 
pa 1 19 1911 
; l'a ji jui 1941 e 
CE. 
Arï 
Article uniqui M. Lée \lbert}, chargé 
! Ii 1 àäuU Con riat général aux 
q ) ju ( norniné 7 eur d'avan- 
pour le payement des dépenses de fonc- 
Uonnerment, dan 1 Zone occupée, du Cotu- 
[E iriat £ ' iuX quesuon juives, 
Fait à Vichy, le 24 juillet 1951 
AVIEN VALLAT, 


—— te + _ 


{] général aux quesuons jui- 
Vu la loi du 29 mars 191 créant un com- 
mmissariat général aux questions juives, mmo- 
difiée par la loi du 19 mai 1941; 
Vu l'arrêté du 16 juillet 1941 instituant des 
régies d'avances, 





grrr re vs 











3132 

Arlicle unique. — Sont nommés régisseurs 
d'ava pour le payement des dépenses de 
fonc! ment de directions régionales 
d'arvanisation économique, les chargés de mis- 
sion au commissariat général dont les noms 
suivent 

M. Jost (Edouard), pour la 13e région (Cler- 
mont-Ferrand). 

M. de La Bastide (Hubert), pour la 12° ré- 
gion (Limoges) 

M. Rostaing (Henri), pour la 14% région 
(Ly )11 


M. Souiard (Robert), la 1% 


(Marseille). 


pour 


M. Chaumont (Marcel), cornmis d'ordre et 
régisseur 
(Tou- 


nornmé 


de comptabilité, est 
17° régions 


d'avances pour les 16 et 
louse et Montpellier). 
Fait à Vichy, le 25 juillet 1941. 


XAVIER VALLAT, 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


N° 2077. — Décret du 22 juillet 1941 portant 
nomination d'un commissaire adjoint 
du Gouvernement près la cour martiale. 





Nous, Maréchal de France, chef de T’Etat 


français, 


Vu le décret du 24 septembre 1940, 


Décrétons : 

Art, 1e, — M, Guigues, avocat général 
près la cour d'appel de Riom, est nommé 
commissaire adjoint du Gouvernement 
près la cour martiale, en remplacement 4° 


M. Verdun, qui a été nommé président «4° | 


chambre à la cour d'appel d’Aix. 

Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé Ge 
l'exécution du présent décre! 

Fait à Vichy, le 22 juil!e! 

FH, PÉTAIN. 


1911 


Par le Maréchal de France, chef de l’Etal 


Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice; 
JOSFPH BARTHÉLEMY, 


— © © 








Magistrature. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu l’article 4 de la loi du 17 juillet 1940 con- 
cernant les magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 27 juillet 14940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels ; 

Vu Ja liste d'aptitude aux fonctions judi- 
claires à la suite de la première session de 
1939 de l’examen professionnel d'entrée dans 


la magistrature, 
Arrête: 

M. Garapin (Michel-Jacques-Marie) est 
nommé juge suppléant rétribué du ressort de 
la cour d'appel de Chambéry. 

Fait à Vichy, le 24 juillet 1941. 

JOSEPH DBARTHÉLEMY, 


—+0e— 
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| MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


ET DES FINANCES 


N° 2756. — Décret du 2 juillet 1941 portant 
nomination de magistrats à la cour des 
comptes. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 16 mai 1941; 

Vu le décret du 21 décembre 1926; 

Vu Ja loi du 27 juillet 1941 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels ; 

Vu la loi du 27 décembre 1940; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces, 

Décrétons : 

Art, 1%, — M, Delamalle (Miklans- 
Gilbert-Marie), conseiller référendaire de 
{re classe À la cour des comptes, est nommé 
conseiller maître (transformation d'emploi, 
5° tour). 

Art, 2, — M. Barrau (Paulin-François- 
Auguste), admiaistrateur à la direction 
générale des contributions directes, est 
nommé conseiller maître (transformation 
d'emploi, 6° tour). 

Art. 3. — M. Bompard (Joseph), conseil- 
ler référendaire de 1" classe, est nommé 
conseiller maître (transformation d'emploi, 
7° tour). 

Art, 4. — M. Leger (Pierre - Eugène), 
conseiller référendaire de 1" classe, est 
nommé conseiller maître (transformation 
d'emploi, 8° tour). 

Fait à Vichy, le 2 juillet 1941. 


PH. PÉTAIN 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrélaire d’Etat 


à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
+0 





Groupement pour l'assurance des risques de 
guerre en matière d'assurance sur la vie. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances, 

Vu l'article 2 du décret du 22 février 1940 
tendant à l'institution d’un groupement entre 
sociétés d'assurances sur la vie pour la ga- 
rantie des risques de guerre; 

Vu l'arrêté du 26 février 1910 homologuant 
le règlement intérieur du groupement; 

Vu l'arrêté du 11 avril 1910 relatif à Ja 
garantie des risques de guerre en matière 
d'assurance sur la vie, 


Arrête : 

Art. fer, — Les rapports entre le groupe- 
ment et les sociétés adhérentes pour l’as- 
surance des risques de guerre visés à l’ar- 
ticle fer du décret du 22 février 1940 et à 
l’article 4er de la loi du 14 mai 1951, sont 
définis par le règlement intérieur du grou- 
pement homologué par les arrêtés du mi- 
nistre du travail, en date des 26 février 1940 
et 11 avril 1940, et par les modifications à 
ce règlement dont le texte a été déposé en 
trois exemplaires au sccrétariat d'Etat à 
> sun nationale et aux finances le 10 juin 

1. 





Art. 2. — Le présent arrété sera publié eu 
Journal officiel de l'Etat français. 


Fait à Paris, le 41 juillet 1941, 
YVES BOUTHILLIER, 


+0 





Groupement des sociétés pour l'assurance 
contre les risques terrestres de guerre, 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances, 


Vu l’article 4 du décret-loi du 19 octobre 
1959 modifié relatif à l'assurance des stocks, 
matières ou produits de toute nature contre 
les risques de guerre; 

Vu l'arrêté du 27 octobre 1989 pris en exé- 
cution de l’article 4 du décret-loi du 49 octobre 
1939, et notamment son article 4er; 

Vu les arrêtés des 14 février et 80 octobre 
1940 homologuant différentes modifications au 
règlement intérieur du groupement pour l'as- 
surance des risques terrestres de guerre, 


Arrête: 


Art. 1er, — Sont homologuées les modifica- 
tions aux conditions générales de Ja police 
émise par le groupement pour l’assurance des 
risques terrestres de guerre, adoptées par l’as- 
semblée générale extraordinaire du groupe- 
ment, qui s’est tenue le 8 avril 1941, et dépo- 
sées en trois exemplaires au ministère des 
finances le 10 avril 1941. 


Art. 2. — Le présent arrété sera publié au 
Journal officiel. 


Fait à Paris, le 15 juillet 1941. 
YVES BOUTHILLIER, 


++ 





Fonds de concours, 


Le ministre secrétaire d’Elat à l’économie 
nationale et aux finances, 

Vu la loi de finances du 28 juin 1941 por- 
tant fixation du budget de l’année 1941; 

Vu l’article 4er du décret du 26 juillet 1929 
portant réforme de la comptabilité des fonds 
de concours; 

Vu la loi du 15 octobre 1940 relative à la 
forme de certains actes portant ouverture de 
crédits; 

Vu le récépissé constatant le versement au 
Trésor à titre de fonds de concours pour dé- 
penses publiques de la somme de 552.250 
francs ; 

Sur le rapport du directeur du personnel,.du 
matériel et du contentieux, 


Arrête : 


Art. fer, — Sont ouverts au ministre secré- 
taire d’Etat à l’économie nationale et aux fi- 
nances pour l'emploi de fonds de concours, 
des crédits s’élevant à la somme de 52.250 fr. 
applicables aux chapitres ci-après du budget 
du ministère des finances, pour l’année 1941: 





francs. 
Chap. 86. — Traitement du secré- 
taire d'Etat, personnel de l’adminis- 
tration centrale .........,..... ssosée «+ 45.000 
Chap. 89 ter. — Traitements et 
indemnités complémentaires des 
agents du service du contrôle des 
OT PR SCPI T 407.250 
Chap. 89 quater. — Indemnités di- 
verses aux agents du service du con- 
trôle des changes.........s..s.ssvosse 100.000 
Total none nnnenitonstanse 502.250 














_— 
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art. 2. — M sera pourvu à la dépense auto- 


. 


risée à l'article précédent à l’aide de pareille 
somme versée au Trésor à titre de fonds de 
concours pour dépenses d'intérêt public. 

Art. 3 — Le secrétaire général pour les 
finances publiques est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera mentionné au 
Journai officiel. 


Fait à Paris, le 21 juillet 1941. 
YVES BOUTHILLIER, 


—————————— 


Comité permanent d'organisation 
professionnelle des banques. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
pationale et aux finances, 

Vu la loi du 43 juin 1941 relative à la régle- 
mentation et à l'organisation de la profession 
bancaire, 

Arrête: 
1 nommés membres titu- 


laires du comité permanent d'organisation pro- 
fessionnelle des banques : 


Art. 1°, — Sont 


M. Ardant (Henri), président directeur géné- 
ral de la Société générale pour favoriser le 
développement du commerce et de l'industrie 
en France. 

M. Bellon (Justin), président directeur géné- 
ral de la Société lyonnaise de dépôts et de 
crédit industriel. 

M. de Boissieu ({Charles-Albert), 
de la Banque des pays du Nord. 

M. Fabry (René), administrateur de la Com- 
pagnie algérienne. 

M. Joire (Jules), associé de la banque Jules 
Joire, de Roubaix, 

Les nominations qui font l'objet du présent 
article sont faites pour un an. 


président 


Art. 2. — M. Ardant assume les fonctions de 
président du comité permanent d'organisation 
professionnelie des banques, 

Art. 3. — M. Villard, premier sous-gouver- 
aneur de la Banque de France, est nommé com- 
missaire du Gouvernement auprès du comité 
permanent d'organisation professionnelle des 
banques. 


M. Brunet, directeur du Trésor, est nommé 
Commissaire adjoint du Gouvernement auprès 
dudit comité, 


Fait à Vichy, le 35 juillet 19%1, 
YVES BOUTMILLIER. 


46e --- -—— 


Trésoriers-payeurs généraux, 





Par arrèté du ministre secrélaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances en date 
du 22 juillet 1941: 

M. Houx (Ermile-André-Victor), trésorier- 
payeur général de la Meuse (4 catégorie), a 
été nommé trésorier-payeur général du dé- 
gartement de la Marne (2 catégorie), en rem- 
placement de M. Compagnie, qui a 6t6 admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


M. Jacquemin (Georges-Jean), receveur par- 
ticulier des finances, en service détaché, a été 
uommé trésorier-payeur général du départe- 
ment de la Meuse (4 catégorie), en remplace- 
ent de M. Houx, qui a reçu une autre af- 
féctation. 


M. Jacquemin a été placé en service déta- 











M. Beauville-Fourcade (Jean-Baptiste-Louis- 
Auguste), receveur particulier des finances en 
service détaché, a été nommé trésorier-payeur 
général du département de la Meuse (4 ca- 
tégorie), en remplacement de M. Jacquemin, 
qui a été placé en service détaché. 

M. Beauville-Fourcade a été placé er ser 
vice détaché. 

O8. Rispail (Charles-Joseph-Louis), receveur 
particulier des finances à Abbeville, a été 
nommé trésorier-payeur général du départe 
ment de la Meuse (4° catégorie), en rempla- 
cement de M. Beauville-Fourcade, qui a été 
placé en service détaché. 

M. Vernier (JeanMarc), trésorier-payeur 
général en service détaché a été réintégré 
dans son cadre d’origine et nommé trésorier- 
payeur général du département de Seine-et- 
Marne (3° catégorie), en remplacement de 
M, Bauzon, qui a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

M. Grimal (Raoul-Jean-Louis), préfet hors 
cadres, a été nommé trésorier-payeur général 
du département de Lot-et-Garonne (5° caté- 
gorie),-en remplacement de M. Richard, qui 
a été admis à faire valoir ses droits à ja 
relraile. 

M. Morlon (François-Claudius), chef de bu 
reau à l'administration centrale des finances, 
a été nommé trésorier-payeur général du dé 
partement d'Eure-et-Loir (3° catégorie), en 
remplacement de M. Navaïlles, qui a été placé 
en service détaché. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Ne 2893. — Décret du 18 juillet 1941 portant 
annulation de nomination dans la Légion 
d'honneur, 


Par décret en date du 18 juillet 1941, est 
annulé le de t du 27 février 1941 (Journal 
ofliciel du 7 avril 1941) en ce qui concerne 
la nomination au grade r de la 
Légion d'honneur du capora] Hoffalt (Ca- 
mille-Joseph), du 104° rég. d'infanterie, 
qui fait double emploi avec la nomination 
de ce militaire au même grade prononcée 
par décret du 24 décembre 1931. 


DO 


de cheva 





N° 2897, —— Décret du 12 juillet 1941 fixant 
le statut des employés administratifs des 
services extérieurs du département de la 
guerre. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 11 janvier 1929, portant 
création d'un cadre latéral des employés 
des services extérieurs de l'administration 
de la guerre, bénéficiaires de l'article 18 
de la loi du 26 avril 1921; 

Vu le décret du 10 juillet 1929, portant 
création d’un cadre de commis et d’aices- 
commis de rédaction et de comptabilité ; 

Vu le décret du 29 avril 1953, fixant le 
statut des personnels civils soumis précé 
demment au régime du décret du 11 mai 
1907; 

Sur le rapport du général d'armée, com- 
mandant en chef des forces terrestres, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la guerre, et du 
ministre secrétaire d'Etat à l'économie na- 
tionale et aux finances, 








Art, 1°, Les cadres des employés de 

b et ex] litionnaires, d'une part, des 
et aide mmis de rédaction et ce 
nptabilité, d'aut irt, sont supprimés 


au secrétariat d'Etat à la guerre, et rem- 
| [1 li ] Cconrmmis et 


S i i Le 

ides-commis administratif les services 
XL0I rs 

Art. 2. — Ce cadre reçoit application du 
tatut administratif défini par le décret du 
29 avril 1933, les commis correspondant 
iux ex-employés de bureau et commis de 
rédaction et de comptabilité, 1] iildes- 
comn administratifs corrt | t aux 
expcditionnaires et aid min le rédac- 
tion et de comptabilité. 

Art. 3. — Les personnel \ippartenant 


aux cadres supprimés en vertu de l'arti- 
cle {+ du présent décret, sont intégrés de 


plein droit dans le cadre nouveau, Is y 


entrent à la « t pondant à cele 
jont b t ' tion 
intéricu i | li 
i ] 
A 1. [, — I d | { Na7T1- 
] Li hef des f l | tr 
rétaire d'Etat à la guerre, et ministre 
rétaire d'Etat à l' 10m nationale et 
X Î inces, sont chargés, chacun en ce 
qu meeme, de l'exécution du présent 
décret qu! sera publié au Journal off: tel 
de l'Etat fra 
Fait à Vichy 12 ju t 1941 
PH, 1 \ 
Par le M u de 1 [ Ftat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 


à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 

Le général d'armée, commandant en 
che] di Î r s {erreslt . nain {re 
secrétaire d'Elat à la guerre, 

G! HUNTZIGER. 
————— CS  —— — — 


N° 9010, — Décret du 18 juillet 1941 portant 
création d'un polygone exceptionnel 
dans la zone de servitudes de la batterie 
de la Freta (Rhône). 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 
1819 et 10 juillet 1851, concernant le clas- 
ment et la conservation des places de 
guerre et des postes militaires, ainsi que 
les servitudes imposées à la propriété au- 
tour des fortifications pour la défense de 


l'Etat ; 
Vu le décret réglementaire du 10 août 
1853 pour l'application d s précitées, 


Art. 1, — Est transformée en polygone 
exceptionnel la partie de la zone de servi- 


tudes de la batterie de la Freta, figurée par 


une teinte jaune sur le croquis annexé su 
présent décret. 

Les constructions de toute nature sont 
iul à L'intérieur «dl poli \eé, SOUS 
I ve de l’a np nent des formali- 
t fixé p ! 21 du décret du 
19 août ! 








esrvrrer 
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Art. 2. — Le ministre secrét:ire d'Etat 4 
la guerre est chargé de l'exécution du pré- 
éent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 18 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à la querre, 
G! HUNTZIGER. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Ouverture de crédits. 





Par arrêté interministériel en date du 
16 juillet 1911, un crédit de 500.000 fr., pro- 
venant de fonds de concours, a été ouvert 
au titre du budget de l'exercice 1941. 

Ce crédit est applicable aux chapitres sui- 
vanis: 


francs. 
Chap. 28. — Service de Jla ré- 
pression des fraudes, —  ‘Traite- 
PRE Rares nie ossi roots 223.000 
Chap, 46 (art. 9), — Indemnités 
pour frais de déplacements......... + 238.000 
Chap. 58. — Service de la ré- 
pression des fraudes. — Matériel, 
fonctionnement et dépenses diver- 
ses RRRERERERRRLRRERRERERERT ETES LI TEE 39.000 
500.000 
— 6 $— — 


Par arrêté interministériel en date du 
16 juillet 1941, un crédit de 176.470 fr., pro- 
venant de fonds de concours, a été ouvert 
au chapitre 85 du budget de l'exercice 1951: 
« Pêche et pisciculture ». 





++ 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 18 juillet 1941, 
M. Drouilly, chef de bureau, admis à faire 
vaioir ses droits à la retraite, a été nommé 
directeur honoraire au ministère de l’agri- 
culture. 


—— + 





Forêts. 


Par arrêté en date du 9 juillet 1941: 


Est rapporté l'arrêté en date du 8 mai 
1941 en ce qui concerne Ja promolion au 
grade de brigadier des forêts à la maison 
loreslière de la Fourrière, commune de 
Chantilly (Oise), de M. Commissaire (René- 
Frédéric), garde domanial des forêts à Com- 
piègne (Oise), 

M. Commissaire est maintenu, sur sa 
demande, garde domanial des forêts au poste 
de Compiègne (Oise). 

Est rapporté l'arrêté en date du 8 mai 
49 en ce qui concerne la promotion au 
grade de brigadier des forêts de Saint-Imoges 
(Marne), de M. Boudot (Ernest-Arthur), 
garde domanial des forêts à Chaource 
(Aube). 

M. Boudot est maintenu, sur sa demande, 
garde domanial des forêts au poste de 


Est rapporté l'arrêté en date du 8 mal 
1941, en ce qui concerne la promotion au 
grade de brigadier des forêts à Digoin (Saône- 
et-Loire), de M. Simonet (Charles), garde do- 
manial des forêts à Jully-les-Buxy (Saône-et- 
Loire). 

M. Simonet est maintenu, sur sa demande, 
garde domanial des forêts au poste de Jully- 
les-Buxy (Saône-et-Loire). 


Est rapporté l'arrêté en date du 8 mai 1941 
en ce qui concerne la promotion au grade de 
brigadier des forêts à Nantes (Loire-Inférieure), 
de M. Corvest (Yves-Louis-Marie), garde doma- 
nial des forêts au poste de Fontainebleau 
(Seine-et-Marne). 

M. Corvest est maintenu, sur sa demande, 
garde domanial des forêts au poste de Fon- 
tainebleau (Seine-et-Marne). 


Est rapporté l’arrêté en date du 8 mai 1941 
en ce qui concerne la promotion au grade de 
brigadier des forêts à Roquesteron (Alpes-Mari- 
times), de M. Abbos (Zacharie-Vercingétorix), 
garde domanial des forêts à Riez (Basses- 
Alpes): 

M. Abbos est maintenu, sur sa demande, 
garde domanial des forêts au poste de Riez 
(Basses-Alpes). ‘ 


Est rapporté l'arrêté en date du 8 mai 1941 
en ce qui concerne la promotion au grade de 
brigadier des forêts au poste de Lavelines- 
devant-Bruyères (Vosges), de M. Vejux (Robert- 
Jules-Marie), garde domanial des forêts à Vil- 
lers-la-Ville (Haute-Saône). 

M. Vejux est maintenu, sur sa demande, 
garde domanial des forêls au poste de Villers- 
la-Ville (Haute-Saône). 


Est rapporté l'arrêté en date du 8 mai 1941 
en ce qui concerne la promotion au grade de 
brigadier des forêts au poste de Sainte-Eulalie 
(Ardèche), maison forestière de Chanchemine, 
de M. Beyssier (Louis-Charies), garde domanial 
des forêts à Chadenct (Lozère). 


M. Beyssier est maintenu, sur sa demande, 
garde domanial des forêts au poste de Chade- 
net (Lozère). 


— +0 — 


Par arrêté en date du 10 juillet 1941, 
M. Caboor (Moïse-Mouis), brigadier des forêts 
à Neufmanil (Ardennes), est appelé, sur sa 
demande et en la même qualité, à la maison 
forestière de la Molle-aux-Bois, commune de 
Morbecque (Nord), brigade n° 1 de l’inspec- 
lion de Valenciennes, en remplacement de 
M. Thiertant, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 


—+e+  — 
+ 


Par arrêté en date du 7 juillet 1941, M. Rene- 
vier (François), brigadier des forêts à Boëge 
(Haute-Savoie), non installé, est nommé, .en 
Ja même qualité, à Saint-Jean-d’Aulph (même 
département), brigade n° 4 de l'inspection de 
Thonon, en remplacement de M. Bœuf, qui a 
reçu une autre affectation. 





Par arrêté en date du 9 juillet 491 
M. Carl (Arthur-Frédéric), garde domanjal 
des forêts à Dinozé (Vosges), est mis en dis- 
ponibilité d’offie à compter de la date de Ja 
présente décision. 

—* 6 &— 


Reclificalif au Journal ofjiciel du 4 juil- 
let 1941: page 2803, {re colonne, au lieu de: 
« M. Rasori (Antoine), est nommé, en Ja 
même qualité... », lire: « M. Rasori (An- 
toine), est nommé, d'office, dans l'intérêt du 
service et en la même qualiké.…. ». 





MINISTÈRE DE LA MARINE 





Médaille militaire. 


Par arrêté en date du % juillet 194, de 
l'amiral de la flotte, ministre secrélaire d'Etat 
à la marine, éommandant en chef des forces 
maritimes françaises, a été ratifiée l’inscrip- 
tion au tableau spécial de la médaille mili- 
taire, prononcée par l'amiral commandant en 
chef les forces maritimes du Nord, pour comp- 
ter du 5 juin 1910, du maréchal des logis Gri- 
monprez (Félix), du 2e train, pour « faits de 
guerre ». À été cité. 

— © &— 


Par arrêté en date du 25 juillet 1941 de l’ami- 
ral de la flotte, ministre secrétaire d’Elat à Ja 
marine, commandant en chef des forces mari 
times françaises, a été inscrit au tab'eau spt- 
cial de la médaille militaire, pour compter du 
25 décembre 1940, le second maître de réserve 
Marteel (Victor), mle 6917/C/38, pour « faits de 
guerre ». À été cité. 

= @ à———— 


N° 3109. — Décret du 22 juillet 1941 portant 
expropriation de l’immeuble dit Château 
de Collioure, à follioure. 





Nous Maréchal de France, chef de l’Elat 
français, 

Considérant qu'il est nécessaire pour :8 
département de la marine d’acquérir l’im- 
meuble dit Château de Collioure, à Col- 


Jioure (Pyrénées-Orientales), 


Vu le décret-loi du 8 août 1935 relatif à 
l’expropriation pour cause d'utilité publi- 
que et, notamment, l’article 59 dudit 
décret; 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 com- 
plétaat le décret-loi du 8 août 1935: 

Sur le rapport du ministre secrétaira 
d'Etat à la marine, 

Décrétons : 

Art, 1e, — Est soumis à l’expropriatina 
pour cause d'utilité publique l'immeub.e 
dit Château de Collioure, à Collioure, teinté 
en rose sur le plan ci-joint, inscrit aux sec- 
tions A et C du cadastre de la commune 43 
Collioure (Pyrénées-Orientales), et ayant la 
contenance suivante: 


























Chaource (Aube). 

















DÉSIGNATION & * 

des NOMS DES PROPRIÉTAIRES SURFACES A EXPROPRIER 
propriétés. inscrits ; 
Section. Numéros. à le mairie des rôles. Ha. A. Ca. 
A 510 M. Monier Williams......eo.ssossses..se 00 41 (4) 
513 M. Monier WilliamMSs......os..s.s00..0 00 02 98 
514 M. Monier 1 APP TER 00 142 36 
C 103 M. Monier dome stédosensies 00 00 40 
10% M. Monier Williams..........esssssssee 00 00 40 
405 p. | M. Monier Williams... sep 1 47 98 
Surface à eXProprier....ve.000 0 « 01 45 72 
a 






































26 Juillet 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 





Art. 2. — L'amiral de Ja flotte; ministre 
secrétaire d'Etat à la marine, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de l'Etat français. 
Fait à Vichy, le 22 juillet 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Maréchal de France, chef de l'Etat 


LI du, 


ministre secrélaire d'Etat à la marine, 
Al DARLAN. 
6-6 +- 





N° 3110. — Décret du 22 juillet 18541 portant 
expropriation de terrains à Port-de-Bouc 
(Bouches-du-Rhône). 


Nous, 


français, 


Maréchal de France, chef de l'Etat 


Considérant qu'il est nécessaire pour le 
département de la marine d'acquérir des 
terrains sis dans la commune de Port-de- 
Bouc ; 

Vu le décret-loi d1 8 août 1935 concer- 
nant l’expropriation pour cause d'utilité 
publique, et notamment l’article 59; 





Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 com 
plétant le précédent; 

Vu le déeret-loi du 30 octobre 1935 rela- 
tif à l’expropriation et à l'occupation tem- 
poraire des propriétés nécessaires aux tra- 
vaux militaires; 

Vu Ja loi du 11 octobre 1940 ten®ant à 
simplifier les procédures d’expropriation 
pour l’exécution d'urgence de travaux des- 
tinés à lutter contre le chômage ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 janvier 1941 
déclarant d'utilité publique et d'urgence 
les travaux pour la construction 
uements de Ja gentarmerie maritime ; 


des caser- 


Sur le rapport du ministre secrélair 


d'Etat à ja marine, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Sont soumises à l'expropriation 
pour cause d'utilité publique les parties de 
parcelles teintées en bleu foncé sur ie 
plan ei-joint, inscrites à la section D du 
cadastre de la commune de Port-de-Bouc 
(Bouches-du-Rhône) et ayant les contenan 


| ces suivantes : 





























DÉSIGNATION DÉSIGNATION 
des SIGNATIO! SURFACES À EXPROPRIER 
propriétés. des propriétaires inserits 
Section. Numéros à le matrice des sêes. Mc gr Er ne 
D 389 p. |Standard Franco-Américaine de raffi- 
nage, 82, avenue des Champs-Elysées, 
POI cénsimstenséostressoscnsetee seu... 00 07 00 
D 391 p. |M. Milano (Joseph), Port-de-Bouc....... 00 27 @ 
D 392 p. |Standard Franco-Américaine de raffi- 
nage, 82, avenue des Champs-Elysées, 
à. ASTRA INR 0e 00 11 25 
Surface totale à acquérir... 00 45 | 55 
L 











Art. 2. — Il y a urgence à prendre pos- 
session des terrains. 

Art, 3. — L'amiral de Ja flotte, ministre 
secrétaire d’Elat à la marine, est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 22 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrélaire d'El«t à la marine, 
Al DARLAN. 


++ 





Allocation supplémentaire. 





L'amiral de la ministre secrélairc 
d'Etat à la marine, 

Vu la loi du 12 avril 1954, relative aux attri- 
bulions du ministre secrélaire d'Etat à Ja ma- 
rine en ce qui concerne le statut social et 
professionnel des marins du commerce et de 
la pêche et des agents du service généra; 

Vu l’article 5 in fine du décret du 2? oclobre 
1939, modifié le 16 février 1941, relalif au ré- 
gime provisoire du travail, des soldes et salai- 
res dans la marine marehande ; 

Vu les trois arrêlés du 47 février 1911 relatifs 
aux soldes des officiers de la marine mar- 
chande des navires de commerce, aux salaires 
de la maistrance et des marins de la marine 
de commerce et aux salaires des agents du 
service général; 

Vu l’arrêlé du & mars 1940 fixant les soldes 
et salaires des officiers et des marins à bord 
des navires de pêche industrialisée, 


flolte, 








| sonnel 





Arrète: 

Art. fer, — A compter du 1er juin 1941, les 
soldes des officicrs et les salaires de la mais- 
trance et des personnels subalternes des ser- 
vices pont, machine, service général, égaux ou 
inférieurs à 2.500 fr. par mois, ainsi que Îles 
salaires minima garantis payés aux équipages 
des chaluliers, sont augmentés de 175 fr. par 
mois, 

Toutefois, cette augmentation est limitée à 
150 fr. par mois pour les officiers et équipages 
de remorqueurs de 2e calégorie (ports et rades) 
et de 3° catégorie (ports). 

Les soldes des officicrs comprises entre 
2.501 fr. et 2.674 fr. par mois doivent être por- 
tées à 2.675 fr. 

Art, 2 — A compter de la même date, le 
taux des heures supplémentaires de travail 
payé au personnel de la maistrance et au per- 
subalterne du pont et de la machin 
est majoré de 1 fr. à bord de tous navires. 

Fait à Vichy, le 26 juin 1911. 

Al DARLAN, 
(| 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Office national météorologique. 





Par décision du 18 juillet 19:41, sont nommn 
aides-météorologisles de 8e c à compter 
du 1er mars 1910, les aides-métforologistes s'a 
giaires dont les noms suivent: 


MM. Soulat (Henri). 
Noguès (Marcel). Paillet (Francis). 
Lion (Emilr Lafon (René). 
Oyallon Yves). Co'ombo (Roger). 





L'ancienne t« di CI lar t è classe 
est reportée 1 1 mars 1939 npte tenu 
d'un an d tage 

Par 4 de lan ° { mmés 

I l l dit 
\ { ler ju 1929 
MM Mo Georges) ; 
N r4 | Jea , 
é ] | 
\ | 1 17 bre 1999 
MM | | l 
A [ \if cd] Î \ Eu : 
Aul Pier OL 6 ul ‘ 
I Ge P | Marcel) $ 
{ \ l | Andre 
{ | J n (nt { ‘ 
{ \ \ Max 
n P Î | (Alfred 
] H ) 
élèx li n | Le 
Par le même texte, Ni \es-mée 
täor de Se 1 ( 
A Com] du 1° ma 1910 
MM M \ (( es) : 
Navard P { { (J in}, 
al nette of 1 1 

L'ancic té des intéressés dans r classe 
est repork nu nars 1939, Comple tenu 
d 1 di { 

\ nplt 1 17 juillet 1940.) 

MM Fort (Emile); 
Arveuf (AWMred); IHuy (Eugène); 
Aubry (Pierre); Oliier (André) ; 
Berger (Georges); Palanque (Marcel); 
Cabanis (André); Poignant (André); 
Cachard (Jear Santivet (tWeorges); 
Charron André); Winter (Max); 
Dumas (Paul); bricbet (Alfred), 
Dupert (Henri); 
aides-météorolog giaire 

L'ancienneté d \tert sets dan leur classe 


est reportée au 17 juillct 1999, compte tenu 


d'un an de stage. 
Les bonifications pour services militaires cle 
près sont accordées 
MM. Navard, 1 an 10 mois 18 jours. 
Moulin, 2 ans, 


Arveuf, 11 mois 29 jours. 
Berger, 1 an 11 mois 15 jours. 
Cabanis, 4 an 11 mois 43 jours. 
Cachard, 1 an 11 mois 9 jours. 
Charron, 2 ans, 

Dumas, 2 ans. 

Dupart, 1 an. 

Fort, 2 ans 

Houy, 2 ans. 
Palanque, 1 an 2 mois 2% Jour. 
Ollier, 4 ar 11 mois 10 jours, 
Poignant, 11 mois 25 jours, 
Sautivet, 41 mois 20 Jours. 
Winter, 11 mois 26 jours. 
Brichet, 2 ans. 


EE 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'INTÉRIEUR 





No 2980, — Algérie. Décret du 17 juillet 
1941 étendant à l'Algérie les dispositions 
du décret du 8 avril 1938 portant modifica- 
tion du statut du personnel des douanes. 


Nous, Maréchai de Francs hef de l'Etat 
français, 
Vu le décret du 23 août 1K98 wr le gou 


vernement et la haut ln tration de 
l'Aigérie ; 

Vu le décret du : üt 1901 concernant 

ittachen td fouant | Algérie 

u £ou I unérak 

Vu le d t du 25 di nl 0 relatif 
u mode d'attribut \ grade de brig 

1 r [l } cr 1 bé dd: : 








gesesyer 
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Vu le décret du 28 juillet 1911 portant 
réorganisation des services extérieurs de 
l'administration des douanes; 

Vu le décret du 23 décembre 1911 por- 
taut dérogation à l’article 9 du décret du 
28 juillet 1914 et fixant le mode d’attribu- 
tion de de brigadier et de sous- 
brigadier dans les brigades à cheval; 

Vu le décret du 24 décembre 1927 fixant 
l'organisation des services extérieurs de 
l'adininistration des douanes, ensemble 
les décrets postérieurs qui ont modifié ou 
complété ledit décret; 


g1 les 


| 1938 et 1% juil- 


Vu les décrets des 8 avi 

let 1938; 
Vu le d cret du 2) décembre 1959 ; 
Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 


secrétaire d'Etat 


vice-président du conseil, 
secrélaire 


À l'intérieur, et du ministre 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ce 

Décrétons : 

Art. 1%, — Par dérogation à l'article 13 
du décret du 24 décembre 1927, modifié 
par le décret du 1% juillet 1938, les chefs 
de poste principaux, les chefs de poste et 
les agents spécialisés des douanes à che- 
val en Algérie sont choisis respectivement 
parmi les chefs de poste, les agents spé- 
«ialisés et les préposés à cheval inscrits au 
tibleau d'avancement; ils ne pourront pas- 
‘ avec leur grade dans les brigades à 
pied qu'après avoir salisfiit aux épreuves 
du concours réglementaire. 

Art. 2, — A titre tranSitoire et jusqu'à 
la suppression dans les cadres des doua- 
nes métropolitaines des emplois de briga- 
dier et sous-brigadier, les chefs de poste 
principaux, les brigadiers et les chefs de 
poste, les sous-brigadiers et les agents spé- 
cialisés des douanes à cheval en Algérie 
sont, par dérogation aux dispositions de 
l'article 13 du décret du 24 décembre 1927, 
modifié par ke décret du 1% juillet 1938, 
choisis respectivement parmi les briga- 
diers, les sous-brigadiers et les préposés 
à cheval inscrits au tableau d'avancement ; 
ils ne pourront passer avec leur grade 
dans les brigades à pied qu'après avoir 
satisfait aux épreuves du concours régle- 
umentaire. 

Art. 3. — Sont afbrogtes, par le présent 
texte, les dispositions du décret du 20 dé- 
cembre 1939. 

Art. 4. — L'amiral de la flotte, vice- 
président du conseil, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, et le ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
l'Etat français et inséré au Journal officiel 
de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 17 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
L'amiral de la flotte, vice-président 
du conseil, ministre secrélaire 
d'Etat à l'intérieur, 
A DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
6 0 &— 














Décret portant organisation des services exté- 
rieurs de police sur le territoire national, 
dans les régions, départements, ociroonscrip- 


tions et villes, 





Rectificatif au Journal officiel du 15 juil- 


let 1941: 


Page 2960, 3° colonne, après le paragra- 


phe 4%, lire : 
condamnation », 


Page 292, 3 colonne 


« 59 N'avoir encouru aucune 


16° ligne, après le 


paragraphe e), lire: « Coefficient 3 ». 


RER à nn 


Liste des candidats admissibles au concours 
de l'école supérieure de police à la suite 
des épreuves écrites du 16 juillet 1941. 


MM. 
Ailongue (Robert), 
Aiubrosi (Jean). 
D'Arnaudy (André), 
Aubrée (Georges). 
Babit (Noël). 
Blandignères  (Char- 


es). 
Bouillot (Albert). 
Boulinguer (Gaston). 
Boussel (Patrice), 
Boutemy (Maurice). 
Briot (Marc). 
Broustra (Jean), 
Camps (Jacques). 
Cauvy (Auguste). 
Cavelier de Mocomble 

(Paul). 
Ceccarel:i (Nadir). 
Ceugnart (Pierre). 
Chalard (Raymond), 
Chardon (Edouard). 
Chosalland (Joseph). 
Christian (Aloyse). 


Georger (Paul). 
Glorieux (Charles). 
Gondran (Achille). 
Grasset (Louis). 
Grassien (Louis). 
Harbonnier (Victor). 
Janin (André). 
Jeannin (Roger). 
Lafon (C + + 
Lavernhe (André). 

Le Ber (Yves). 
Lefebvre (Pierre). 

Le Gall (Raymond), 
Leluc (Christian). 

Le Fabic (Raymond), 
Leroy (Francis). 
Monier (Albert). 
Montgaitlard (Joseph). 
Morei (Raymond). 
Nizer (Louis). 

Niquet (Louis), 
Parant (Paul), 

Pare! (Raymond), 
Pasquier (Paul). 





Pradon (Albert), 
Prely (Clément) 
Prudhomme (Pierre). 
Raby (Jean). 
Redon (René). 
Redouin (Maurice). 
Robert (Picrre). 
Romanacce (Don- 
Jean). 
Serre (René). 
Sindt (Jean). 
Scndaz ré 
Sonnet (Albert). 
Suzzont (Marc), 
Taix (André). 
Thibaut (André). 
Tranchant (Fernand). 
Trotia (Henri). 
Vascail (Paul), 
Verdoux (Bernard), 
Voisin (Gérard). 


Clamens (Bertrand). 
Cottin (André). 
Cotitreel (Raymond). 
Dehes (René). 
Delestre (Henri). 
Denoueix (Robert). 
Derray (Raynond), 
Dieude (René). 
Dubuis (Jean). 
Dubois (Roland), 
bumont (René). 
Dupouy (Georges). 
Dupuy (Pierre). 
Durand (Louis). 
Epand (Pierre). 
Fcdcrici (Pierre), 
Fourrie (Jean). 
Fraysse (Robert). 
Gardy (Maurice), 
Gaston Carrère 
(Jean). 
Gaultie (Georges). 
Les épreuves orales auront lieu le à. —< 
let 1941, à neuf heures trente, à Paris, Cler- 
mont-Ferrand et Lille. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET À LA JEUNESSE 





Concours général des facultés de droit. 





+ 
Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 


et à la jeunesse, 


Vu le décret du 27 janvier 1869 concernant 
le concours général entre les étudiants des : 
facultés de droit, modifié par .le décret du ! 
27 décembre 1881 et celui du 17 juillet 1926: 

Lo la loi du 42 juillet 1875, articles 
et 0; 

Vu ensemble la loi du 23 octobre 4194 
prorogeant Ja période d'application de Ja 





loi du 12 juillet 4940 suspendant l'obligalion 
de prendre l'avis d'un organisme consullatir 
et l'arrêté du 4 novembre 1940, 


Arrête: 

Art. 4er, — Sont autorisés à prendre part 
au concours général ouvert entre les étu- 
diants en droit de troisième année, les étu. 
diants inscrits soit dans les facultés de droit 
de l'Etat, soit dans les facultés libres de 
droit, 

Art. 2, — Le directeur de l'enseignement 
supérieur est chargé de l'exécution du pré 
sent arrété. 

Fait à Vichy, le 11 juillet 1941, 

JÉROMR CARCOPINO, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET À LA SANTÉ 


Report de crédits. 





Par arrêté en date du 30 avril 1941, une 
somme globale de 4.846.854 fr. 88, provenant 
de la taxe sur les cercles de jeux, a été re. 
portée de l'exercice 1940 à l'exercice 1941, 
chapitre 183 : « Subventions de premier 
établissement aux œuvres et établissement: 
d'hygiène sociale »= (anciennes ressources 
provenant de la taxe sur les cercles) du bud- 
get de la famille et de la santé. 


hp} 


Par arrêté en date du 30 avril 1941, un 
crédit global de 284.303 fr. a élé reporté de 
l'exercice 1940 à l'exercice 1941 du budget 
de la famille et de la santé, conformémen 
à la répartition ci-après: 


france 
Chap. 150. — Subventions pour la 
protection maternelle et lJ'enfance 
DIÉSCOIAITS ....sosoroosensossnsoceesse : 281.500 
Chap. 154. — Subventions de pre- 
mier établissement pour organisa- 
tion de camps de vacances et gar- 
derles en plein Air.s...s.sssesvesssse 36.803 
Ml, jronméctsssicrtemseise 284.208 


— + - — 


Par arrêté en date du 30 avril 1941, un 
crédit de 38.000 fr. a été reporté du charpi- 
tre 196: « Emploi de fonds provenant de legs 
ou de donations », exercice 4940, au cha- 
pitre 1487 (méme libellé) du budget du secréc- 
tariat d’Etat à la famille et à la santé, exer- 
cice 1941. 

Ce crédit s'applique aux fondations ci- 


après énumérées, savoir; 
francs. 


Legs Giffard (dots)sssssssorsossss 2m 26.000 
Legs Landau........s.s.vesssoscososæ 2.000 
Legs Pinçon de Valpincon. .sssssmre 10.000 
. PRES 

MEL, sms cc--csmmsstanséns 28.000 


= —@ 0 &— 
Administration centrale. 











Par arrêté en date du30 juin 1941, 
M. Durin, commis principal d'ordre et de 
comptabilité à l'administration centrale, placé 
dans la position prévue par l’article 4e de 
la loi du 17 juillet 1940, est admis & faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 
Aer juillet 1941, 
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inspection administrative de l'assistance. 





par arrêtés en date du 3 juillet 1941: 


Mlle Delpy, inspecteur adjoint administra- 
ut de l'assistance de Seine-et-Oise, est affectée 
su département de l'Eure, en remplacement 
de Mile Baneau, mutée à Versailles; 

Mile Baneau, inspecteur adjoint administra- 
tit de l'assistance de l'Eure, est affectée, sur 
sa demande, au département de Seine-et-Oise, 
en remplacement de Mlle Delpy, mutée à 
Evreux. 

48 $—— 





inspection médicale de la santé. 


Par arrêté en date du 30 juin 194, M. le 
docteur Lemoyne, médecin inspecteur adjoint 
de la santé du Finistère, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 
der juillet 1941. 

_—_—— + © S—— 


Par arrêté en date du 2 juillet 1941, Mlle 
le docteur Anselme, directrice du bureau 
d'hygiène de Chambéry, est nommée méde- 
cin inspecteur adjoint de la santé de la Savoie, 
en remplacement de Mme Giorgi-Eragne, non 


installée. 
——— + © &- —— 


Par arrêté en date du 3 juillet 1941, Mme le 
docteur Chrétien, directrice du bureau 
d'hygiène de Saint-Nazaire, est nommée mé- 
decm inspecteur adjoint de la santé de ja 
Charente. 


—+ € +—— 


Par arrêté en date du 3 juillet 1941, M. le 
docteur Alsac, médecin inspecteur adjoint de 
la santé d'Ille-et-Vilaine, est affecté, en 1a 
même qualité, dans les Hautes-Pyrénées. 


—— + 6 &—— 


Par arrêté en date du 10 juillet 194, M. le 
docteur Lesbroussart, médecin inspecteur de 
la santé, placé dans la position prévue par 
l’article fer de la loi du 17 juillet 1940, est mis 
en position de disponibilité spéciale à comp- 
ter du 8 juin 1941. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Office national interprofessionnei des céréales. 


———— 


Par arrêté en date du 21 juillet 1%1, ont 
été promus: 


7h » 
ciasse, 


Chefs de bureau de 2° 


MM. Ribière (René); 
Theate (Pierre); 
Mäarienne (Guy); : 
Melmiesse (Gilbert), 


sous-chefs de bureau. 
Inspecteur général adjoint de 3e classe. 


M. Bartmann (Paul), inspecteur, 








Sous-chefs de 


L ren » e 'n 
| ureau de 3% classe. 


MM. Miremont (Joseph) : 
Menasseyre Robert): 
Lirou (Jean), 
rédacteurs principaux. 


Inspecteurs de % classe. 


MM. Lozet (Aïbert) : 
Boillot (Jacques), 
contrôleurs principaux. 


—_+<0+ -— 


Par arrêté en date du 2 juillet 
Mme Lavault (Anne), dame 
phe, esl placée, sur sa demande et à dater du 
ter août 1951, dans !a position de dispo lité 
spéciale prévue à Fartiele 4 de la loi du 
3 avril 1941. 


— ee _— 


sténodactylogra 


Par arrété en date du 21 Juillet 1941, 
M. Sinard (Pierre), sous-<directeur, est incor 
oré, sur sa demande, &ans :es cadres de 
‘office natienal interprofessionnel des céréa- 
les, à dater du 1°7 août 1941. 


—— +0 + — 


Par arrêté en date du 21 Juillet 4%, 
Mme Guillemin (Jeanne), sous-chef de bu 
reau, est admise à faire valoir ses dits à la 
retraite, à dater du ter septembre 1941. 


—+ 


Par 


arrêté en date du 21 juillet 191 
M, Jeanson l 


Paul), sous-chef de bureau hot 
classe, est admis à faire valair ses droits à la 
retraite, à dater du 16 sep'embre 1941. 


SL] 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


No 2104. — Décret du 18 juillet 1941 awto- 
risant la chambre de commerce de Cha- 
lon-sur-Saône à contracter un emprunt. 


Maréchai de Fra ICE, chef le l'Etat 


Nous, 
franc 118, 


Sur le rapport du secrétaire d'Elat à la 
production industrielle, 

Va la loi du 9 avril 1898 sur les chambres 
de commerce ; 

Vu ia loi du 11 oct 
tion de préis aux 
financement des travaux 
lutter contre le chômage ; 

Vu les délibérations des 6 
1940, 9 avril et 21 mai 1941, par 
la chambre de commerce de Chalon-sul 
Saône sollicite l'attribution d'un prêt di 
6.912.500 fr. au titre de la loi du 11 octobr: 
1940, représentant la contribution de cette 
compagnie aux dépenses de construction 
d'un port fluvial à Chalon-sur-Saône ; 

Vu la décision du 28 février 1941, par la 
quelle le commissaire à la lutte contre le 
chômage a donné son agrément à l’exécu- 
tion desdits travaux; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux com- 
munications du 21 février 1941; 

Vu d'avis du préfet de Saône-et-Loire ; 


bre 1940 sur l’attribu- 
collectivités pour 1e 


entrepris pou 


quelle 








novembre | 





3137 
n 

| + | 
| Chialof ( l à La 
lu | à 
} l } 1 X ta 

1 ' 
1r- 

Save 

\ l } ; lrbouur 421 na? 
il pou el { é et conclu 
( té où par fractior soit dans les 
conditions prévues par la loi du ft octobre 
taf t as iblicité et concurrence, 
soit de gré à gré, soit p 1sCri pe 
{ 1 l Iue ax fa { l'« ttr es 
| rat 01 iu porteu 0 { } bl»s 
pat lossement, à un taux d'intérêt n'ex- 


cédant pas 6 p. 106, soit 
de la caisse des dépôts et cons'gnatione, tu 
Crédit foncier de France ou de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse, 
aux conditions de ces établissements. 

Le taux d'intérêt pourra être modifié par 


ectement auprès 





le secrétaire d'Etat à la production fadus- 
trie lle 

L’'amort ment de cet emprunt s'effec- 
tuera dans un délai maximum de trente 
1! 

] ra fait face au service de cet emprunt 
à l’aide dn produit des taxes d'exploitation 
prévues au cahier des chars de :a 

Art, 2. — Le secrétaire d'Etat À |a prm- 
duction industrielle est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de l'Etat francais, 

Fat à Vichy, le 18 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

fra "ais : 
I ‘ 1 l'Etat 
à la Î ind Le, 
PII : 
———— © D &— — ——— 
Poids et mesures. 
Par arrêté du 16 juillet 1941. M. Christel 
RO! Heateur des po'ds et mesures de 
1 1 lon prfvue 
| { | a | lu 17 t 1910, 
M us de 
2 { 19:0 
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» Le tableau d'avancement des ingénieurs 
des mines à élé dressé ainsi qu'il suit pour 
l'année 1941, savoir 
Pour le grade d'inspecteu général 
de 2 classe. 
(Cadre ordinaire 
MM D »rn Dé L 
Lafay (déjà ir Ï tableau de 1940). 
Friedcl (déjà inscrit au tableau de 1940) 
Fresnais de Coutard 
Duruy, 


» du grade d'ingénieur 


! {1 1 Ctus st 
ordinaire 
MM I Xl1es5er. 
Perineau Turquet de Beaure- 
Saint-Guilhem gard 
Bouillot, Ailai 
ho Les ingénieurs ordinaires de 2 classe 


des mines dont les noms suivent ont été pro- 
mus à la {re classe de leur grade, à compter 








du 1° juillet 1941, savoir: 
MM. Fischesser. 


Perineau. Turquet de Beaure- 
Saint-Guilherm gard, 
Bouillot, Allais. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Décret fixant le statut du personnel 
des offices du travail. 


kRectificatif au Journal officiel du 25 juillet 
1941: page 3126, 3° colonne, 36e ligne, au lieu 
de: « Un chef de bureau de la direction du 
travail et de la main-d'œuvre désigné par le 





secrétaire d'Etat », lire: « Un chef de bureau 
de la direction du travail et de Ja main- 
d'œuvre; un inspecteur divisionnaire du tra- 
vail et de la main-d'œuvre désigné par le 
secrélaire d'Etat », 

+ 0 +-- 


| 
| 
| 
| 
| 





inspection du travail. 








Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrélaire 
d'Elat au travaii, 

Vu la lot du 1 décembre 1910 modifiant | 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 199; 

Vu le décret du 13 janvier 1939, 


Arrêlent: 


Art, 4er, — Jl est alloué aux inspecteurs 
et inspectrices du travail, à titre de rembour- 
sement des frais qu'ils ont engagés pour la 
rémunération d'aides chargés de l'exécution 
de travaux matériels (copies, dactylographie, 
etc.), une indemnité forfaitaire annuelle qui 
ne peut dépasser les maxima ci-après: 








Inspecteurs et inspectrices du travail. 


dre circonscription: 5.100 fr. 
Autres circonscriptions : 4.800 fr. 


Pour chaque circonscription et chaque sec- 
tion d'inspecteur ou d'inspectrice du travail, 
le montant de l'indemnité est fixé par le se- 
crétaire d'Etat au travail, en tenant compte 
de l'importance de ia section et, notamment, 
du nombre des établissements soumis au con- 
trôle de l'inspecteur, de l'effectif de ces cta- 
blissements et du nombre de déclarations d'ac- 
cidents du travail. 

Art. 2. — Le présent arrêté aura son effet | 
à partir du 4er janvier 1941. ‘ 





Art. 3. — Les dispositions du décret du 
13 janvier 1939 sont abrogées. 
Paris, le 5 juillet 1941, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre: 
conseiller d'Etat secrélaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 
Le secrélaire d'Elat au travail, 
RENÉ BELIN, 


Fait à 


Le 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


N° 2371. — Décret du 1° juillet 1941 relatif 
à la suppression des 7° et £° classes 
d'inspecteurs de la main-d'œuvre des 
transports. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 30 décembre 190 fixant 
l'effectif des inspecteurs et inspecteurs 
adjoint$" des transports et des inspecteucs 
de la main-d'œuvre des transports ; 

Vu Je décret du 19 décembre 1938 fixant 
les traitements et les classes des inspec- 
teurs du contrôle du travail; 

Vu le décret du 30 décembre 1940 portant 
suppression des 7° et 8 classes d’inspec- 
teurs de la main-d'œuvre des transports; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finaa- 
ces et du secrétaire d'Etat aux communica- 
tions, L 


Décrétons: 


Art, 197, — L'article {7 du décret du 
30 décembre 1940 susvisé est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Les 7° et 8° classes d’inspecteurs de ia 
main-d'œuvre des transports prévues dans 
le décret susvisé du 19 décembre 1938 sont 
supprimées. 

« Un arrêté du secrétariat d'Etat aux 
commuaications déterminera la répartition 
des inspecteurs de la main-d'œuvre des 
transports entre les six classes du grade ». 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'écoùomie nationale et aux finances et ia 
secrétaire d'Etat aux communications sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 1° juillet 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Elat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


+0 








Port de Camaret. 





Par arrêté en date du 5 juillet 1941, ont 
déclarés d'utilité publique et urgents les tr 
vaux d'amélioration du port de Camaret, 


—$-0-2———— 





Ponts et chaussées, 





Aux termes d'un arrêté en date du 4 juillæ 
1941, M. Thiéry, inspecteur général de 2 classe 
des ponts et chaussées, fera partie des 4r 
3e sections du conseil général des ponts + 
chaussées, 





+0 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


— — 


Par arrêté en date du 23 juillet 1941: 

1° Ont été promus recevcurs principaux de 
1re classe: 

A Blois, M. Guérin, receveur de 2° class à 
Paris-84; 

A Bône, M, Clemens, inspecteur breveté à 
Alger; 

2° M. Vidallet, chef de bureau de tri de 
3e classe à Dijon, a été promu chef de bureau 
de tri de 2° classe, à Paris, gare du Nord; 

3° M. Munier, contrôleur principal en Indo- 
chine, a été promu receveur de % classe et 
maintenu, en cette qualité, à la disposition du 
secrétaire d'Etat aux colonies pour le service 


de l'Indochine. 
6e  — —  — — 





Ecole poiytechnique, 





Concours 1941 


Listes des candidats au concours d'admission 
a l'école polytechnique ayant fait leurs 
compositions écriles à Paris, du candidat 
Adam au candidat Mouchot inclus. 


Candidats admissibles 
à un précédent concours. 


Gandib'eu (Philippe). 
Gäriet (Maurice). 
Genty (Jacques). 
Gourio (Frédéric}, 
Guilhamon (Gaston). 


MM. 
Aûüsm (André). 
Augereau (René), 
Iergerol (Pierre). 
Bexon (François), 


Bilot (Marc). Hay des Netumières 
Boncour (Robert). (Jean). 
Bcongrain (Hervé). Hervet (Jacques) 
Cazin (François). Indjcudjian (Mardiro®). 
Chaumeron (Jacques).Jumelle (Louis). 
Chatvez (Claude). kieken (Albert). 
Choiset (Claude) Kuntz (Raymond). 
Cordelle (François- Lacaerich (Georges). 
Louis). Larrue (Henri). 
Couturier (Bernard). £Lecœur (Micnel). 
Damblans (Jean- Le Saulnier de Saint 
Louis). Jouan (François). 
Daragon (Jacques). Mace (Maurice). 


Marty (Pierre). 
Masson (André). 
Masson (Paul). 
Men (Jean). 
Mériel (Pierre). 
Merlin (Yves). 
Molin (Pierre-Abel), 


Deciudt (Paul). 
Deman (Jacques). 
Descemps (Philippe). 
Deveaux (Phiiippe). 
Durand (Max). 

Flory (Georges). 
Fluhr (Francis). 


Candidats déclarés sous-admissibles, 


MM. à Bieder (Marius). 
Arthaut (Louis). Bonnet (Claude). 
Audibert (Jean). Bouchez (Robert). 
Avril (Pierre). Beuge (André). 
Aye (es. Boulanger (Jean), 
Bacchus (Pierre). Bräl (Marcel). 
Beauvais (Adolphe). HBrasier (Jean). 
Becat (Clément, kHrochu (Jacques). 
Redaux (François), Brucy (Jacques). 
Beccura (Jacques). Fruüley (Jean). 
Bélianger (Guy). EBulhon (Jacques). 
Bernière (Jacques).  Cabannes (Daniel). 
Bertin (Pierre). Cabannes (Henri). 
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Huvillier (Jean). 


F 1: Claude). 
« g Iche (Jean). 


Charlier (Jean). 


M :laude). looss (René). 
Char (CDaniei). Jeantils (Claude). 
chouchan _— me À (Georges). 
apier (Bernard). — y { ean). 
clouard (Robert). omier (Guy). 
coffin (Pierre). Jouan (René). 
cofty (Joseph). Jublot (René). 


Coninx (Jean). Laballery (Jean). 
Constantin (Philippe). Lacombe (Charies). 
Cordelle (Pierre). De Lagarde (Jean). 
Cortial (Henri). Latil (Maurice). 
coursimault (Jean). Le Cam (Robert). 
coustet (André). Lecour (Claude). 
Coutier (Marcel), Lecrivain (Julien), 
bemareq (Michel). Lecronier (Ilenri). 
Deroide (Jacques). Letebvre dê Laboulaye 
Destenay (Michei). (Hubert). 
besvignes (René). Legros (Jean-Pierre), 
petœuf (Jean). Lerebour (Claude). 
Deville (André). Lerebours - Pigeonniere 
bevriese (Jean). (Jean). 

Dubois (Jean). Lerolle (Vincent). 
Ducatteau (Francis) Lerouge (Jacques). 
pufourmantelle (Pier- Le Roux (Jean-Paul). 
Lesavre (Jean). 
Lesavre (René). 
Letot (Jacques). 
Lévy (François). 

ë Lissacq (Jean). 
(Bernard). Long Jean). 

Long (Pierre). 
Mabile (Jacques). 
Maire (Bernard). 
Martin (Yves), 
Mercier (Michel). 
Mercier (Raymond). 
Millet (Gibert). 
Moiron (Jean). 
Molin (Pierre). 
Morisot (Jean). 


Duriach (Paul). 
kble (Bernard). 
Fanjat (André). 
Faure (Jean) 
Fiquemont 
Fontaine (Jean). 
Fonnery (Guy). 
Gaudy (Robert). 
Genes (Paul). 
George (Louis). 
Gillet (Pierre). 
Godeau ph 
Goga (Paul). 
cons are) 
Grilliat (Jacques). 
Hay (Georges). 


Ces candidats devront répondre à l'appel 
qui sera fait à l’école poly echnique, 5, rue 
Descartes, à Paris, le lundi 11 août à 7 heures. 


SEE EEE ET "EP 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Ne 2947. — Décret du 15 juillet 1941 majo- 
rant de 25 centimes la solde des mili- 
taires français appelés et allouant un 
supplément de haute paye aux militaires 
français appelés, maintenus sans contrat 
après deux ans de services effectifs. 


Nous, Maréchal de France, chef de l’Etat 
francais, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu le décret du 29 décembre 1903 sur ta 
solde et les accessoires de solde des trou- 
pes coloniales et métropolitaines à a 
charge du département des colonies, et les 
décrets qui l'ont modifié, 


Décrétons : 


Art. 1e, = À compter du 1% avril 1941, 
les militaires français non officiers à solde 
journalière appelés, ne réunissant pas deux 
ans de présence effective sous les drapeaux, 
recevront un supplément de solde fixé 
uniformément à 25 centimes par jour. 


Ce supplément est alloué dans les mêmes 
conditions que la solde. 
Art. 2. — À compter du 1% avril 1944, les 


Militaires français non officiers, à solde 
journalière, appelés, : 1aintenus sans con- 











trat, qui réunissent deux ans de présence 
effective sous les drapeaux, recevront, avec 
Ja hante paye spéciale prévue par le décret 
du 2 février 1941, un supplément de h#üte 
paye dont le tarif est fixé comme suit: 





DÉSIGNATION pen 
par jour 
Sous-officier, caporal-chef, ca- 
RO sooscosososoone se ô » 
Soldat de tre classe... soc: 
Soldat de 2e classe, .... uses 5 » 








Le droit au supplément de haute paye 
est acquis ou suspendu dans les mêmes 
conditions que le droit à la haute paye 
spéciale. 

Art, 3. — Les suppléments de solde et de 
haute paye spéciale fixés aux articles 1% 
et 2 du présent décret sont réservés aux 
militaires français en activité de servire 
dans les formations stationnées aux colo- 
nies. 

Art, 4. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre, le ministre secrétaire d'Etat à 
l’économie nationale et aux finances et le 
secrétaire d'Etat aux colonies sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exéeu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 15 juiilet 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elal 
français : 
Le ministre secrétaire d'Elat à la querre, 
G} HUNTZIGER. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux frnances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrélaire d'Elat aux colomes, 
Al PLATON. 


+ 6 & 





N° 3073. — Décret du 22 juillet 1941 approu- 
vant le budget général de l'Indochine 
pour l'exercice 1941. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 


Vu les décrets du 20 octobre 1941 por- 
tant fixation des pouvoirs du gouverneur 
général et organisation administrative et 
financière de l’Indochine ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur 
le régime financier des colonies ; 

Vu le décret du 8 novembre 1940 relatif 
au conseil de gouvernement de l’Infochine, 


Décrétons : 


Art. 1%. — Est approuvé le budget géné- 
ral de l’indochine tel qu'il à été arrêté, 
en recettes et en dépenses, par le gouver- 
neur général de l’Indochine en conseil de 
gouvernement le 8 janvier 1941, à la 


somme de 147.948.530 piastres. 





Art. 2. — }e secrétaire d'Etat aux colo 
nies est chargé de l'exécution du préseni 
décret, 





Fa t à \ hy le 22 ] lilet 1941. 
PH, PETAIN, 
Par le Maréchal « France, chef de l'Etai 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 
+ © + 
Ne 2075. Décret du 22 juillet 1941 portant 


institution en faveur de la caisse centrale 
des écoles de la Guadeloupe d'une taxe 
sur les rhums, tafias et autres alcools 
consommés dans cette colonie. 


Nou Maréchal d France, hef de 1 Etat 
français, 

Sur le rapport du seerélaire d'Elat aux 
Coionies, 

Vu l’article 55 de la loi du 29 juin 1918; 

Vu le déeretloi du 27 octobre 1940 por. 
tant suspension des conseils généraux aux 
Cco!'onies ,; 

Vu l'avis de la « 
tive ; 

Vu l'arrêté du gouverneur de la Guade- 
loupe du 7 mai 1941 instituant en faveur 
de la caïl centrale des écoles une taxe 
spéciale sur les rhums, tafias et autres 
alcools qui sont consommés dans la co;o- 
nie ; 

La section des finances, de la guerre, de 
la marine, de l'aviation et des colonies du 
conseil d'Etat entendue, 


mmission adiministra- 


Décrétons : 


Art. 1®, — Est approuvé, en ce qui con- 
cerne l'assiette et le mode de perception, 
l’arrêté susvisé et annexé du gouverneur 
de la Guadeloupe du 7 mai 1941, 

Art. 2, — Le secrétaire d’Etat aux colo- 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié an Journal officiel 
de l'Etat français et au Journal officiel de 
la Guadeloupe et inséré au Bulletin o[liciel 
du secrétariat d'Etat aux colonies. 

Fait à Vichy, le 22 juillet 1944 

PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de chef de l'Etat 


français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


France, 








AVIS & COMMUNICATIONS 








Ministère de l'économie nationate 
et des finances, 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances Gladba- 
cher Fouerversicherungs Aktiengeselischaft, 
ayant son slège à Gladhach (Allemagne), a 
fait agréer par l'administration de l'enregis- 
trement (décision du 21 juillet 19M) un repré- 
sentant responsable des droits, taxes et pins 
liés qui pourront étre dus à raison de l’agenes 
qui sera établie à Paris, 13, rue Saïnt-Mare, 








gssvsye rr 
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our des assurances contre l'incendie et dont 
es opérations s'étendront à la France ct 
l'Algérie, tous les contrats devant êlre sous- 
crits en France. 


ATriS di tirage obligation ñ 1/2 D. 100 
amortissable 1993). 


Le 5 août 1951 aura jieu, au ministère des 


finances, le tirage au rt des deux séries du 
fonds 4 1/2 p. 1400, amortissabic 1933, dont les 
titres seront remboursables à compter du 


16 septembre 1941. 

Ce tirage aura lieu dans le hall de la Dette 
publique, 29 et 31, rue du Bac à dix he res 
du matin, dans les conditions habiluei]l 


Avis relati[ au tirage de la dousième tranche 
de la loterie nalionale 1941. 


Le tirage de la douzième tranche de la lote- 
ie nationale 1941 aura lieu en présence du 
public, le jeudi 31 juillet 1941, à Paris, au 
stade municipal Pierre de Coubertin, à dix 
huit heure 
Avis de concours pour l'emploi de vérijicaleur 


stagiaire des assurances. 


Un concours, ouvert aux candidats des deux 
sexes, aura lieu les 43 et 16 octobre 1941 pour 
l'emploi de vérificateur stagiaire des assuran- 
ces au ministère de l'économie nationale et 
des financ 

Le nombre de plac( raises 
fixé à cinq. 

Le registre des inscriptions audit concours 
est ouvert, dès maintenant, au ministère des 
finances (direction du personnel), Les deman- 
des d'inscription pourront être adressées jus- 
qu'au samedi 13 septembre 1441, ie timbre de 
la poste faisant foi, le cas échéant, de Ja date 
d'envoi. 

Les candidats auront jusqu'au 95 septembre 
491, dernier délai, pour compléter leur dos 
sier. 

Les notices contenant tous renseignements 
uliles au sujet des conditions et du pro- 
gramme du concours et des traitements affé- 
rents à l'emploi sont remises ou envoyées aux 
personnes qui en font la demande au minis- 
tère des finances (direction du personnel}, 
rue de Rivoli, Paris (1e), ou à Vichy (hôtel 
Carlton). 

fm 


au concours est 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle, 





Décision À. 7, du 17 juillet 1941, du répartiteur 
chef de la section fontes, fers et aciers de 
d'office central de répartilion des produits 
industriels approuvée par le ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
dinances et par le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle. 

(Réglementation des commandes allemandes 
nécessitant l'emploi de fontes, fers ou 
aciers.) 


Le répartiteur chef de la section fontes, fers 
et aciers de l'office central de répartition des 
produits industriels, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 portant or- 
ganisation de la répartition des produits indus- 
triels, modifiée par la loi du 9 mars 1941 ré- 
zlant le contrôle et la répression des infrac- 
lon, 

Vu l'arrêté du 8 mai 1941 relatif au contrôle 
de la répartition des produits industriels et à 
la répression des infractions; 

Vu les arrêtés du 17 octobre 1M0 portant 
création d'une section fontes, fers et aciers 
de l'office central de répartition des produits 
éndustriels et nommant le réparliteur chef de 
cette section; 

Vu la décision À. 3 du 3 mai 1941 et notam- 
ment l'article 15, 


Décide : 


sConditions d'enregistrement en France 
des commandes allemandes. 


Art. 4. — Les commandes de firmes alle- 
mandes privées ou de services publics alle- 
mands civils ou mmnililaires, passées à des four- 
nisseurs français pour livraison ou fabrication 
de produits nécessitant 509 kiiogr. et plus de 
fontes, fers ou aciers sous forme de produits 
sidi é 


nl 


sidérurgiques neufs ou de fers de récmploi, 
ne peuvent être acceplées par le fournisseur 
que lorsqu'elles sont accompagnées d'une 
« déclaration d'accord » établie par la Zentral- 


auftrag (Zast) comportant une mention 
spéciaié d'acceptalfon du commandant mili- 
taire en chef en France et fixant le tonnage 
des produils laminés nécessaires pour l’exé- 
cution de la commande en question. 

Les comimandes de services publics alle- 
mands civils ou militaires pour livraison ou 
fabrication de produits nécessitant moins de 
#00 ki!ogr., de fontes, fers ou aciers, ne peu- 
vent être acceptées par le fournisseur que 
lorsqu'elles sont accompagnées d'un « bon 
d'achat de fer » (Eisenvezugschein) émis par 
la Zentralaufiragstelle (Zast) comportant en 
bas à gauche le cachet Z. A. S&. T. de cet or- 
ganisme, à droite le cachet imprimé de la sec- 
tion fontes, fers et aciers et au centre le ca- 
chet ainsi que la signature du service alle- 


vi 








mand qui ulilise le bon d’achat, 

Gelte régiementalion s'applique tant aux 
commandes de produits sidérurgiques tels 
qu'ils sont définis à l’article 1° de la première 
décision générale parue au Journal ojficiel du 
4 décembre 1910, qu'aux commandes de pro- 
duits finis ou semi-finis, comportant de la 
fonte, du fer ou de l'acier sous une forme 
quel*onque, même lorsque la fonte, le fer ou 
l'acier ne sont qu’un accessoire du produit 
fabriqué. 

Celte réglementation s'applique également 
aux prélèvements effectués par les troupes 
d'occupation et résulle en particulier de la 
lettre du 5 décembre 1910 du commandant mi- 
litaire en chef en France accordant une prio- 
rité pour les commandes allemandes exécu- 
tées en terriloire occupé. 


Utilisation des « déc'arations d'accord » 
délivrées par la Zentralauftragstelle (Zast). 

Art. 2 — Les « déclarations d'accord » de 
la Zentralauftragstelle (Zast) ne donnent plus 
directement droit, pour leur porteur, à l’achat 
de la quantité de produits moulés bruts en 
fonte ou en acier ou de produits laminés men- 
lionnés dans le texte. 

Tout industriel ou commerçant français 
ayant reçu une commande allemande accom- 
pagnée d'une « déclaration d'accord » de la 
Zentralaufiragslelie (Zast}), postérieure au 
jer août 1911 (nouvelle formule rose utilisée 
par la Zast à partir de cette date), est tenu 
d'en donner communication au bureau des 
commandes allemandes de la section fontes, 
fers et aciérs, 1, boulevard Haussmann, 
Paris. 

Sur présentation de ces « déclarations d’ac- 
cord » la section remettra une quantité de 
monnaie-malière correspondant au tonnage de 
produits sidérurgiques mentionné sur la « dé- 
claration d'accord ». Cetle opération, qui est 
obligatoire, sera-effectuée moyennant accep- 
tation, également obligatoire par le fournis- 
seur français, d’une traite à quatre-vingt-dix 
jours d’un montant égal au nombre de ton- 
nes ou de fractions de tonnes mentionné sur 
la « déclaration d'accord », multiplié par une 
taxe de 800 fr. par tonne. La monnaie-malière 
délivrée par la section comportera un indicatif 
rappelant qu'il s’agit d'une commande alle- 
mande et devra être utilisée par l'industriel ou 
le commerçant français auquel elle a été déli- 
vrée, conformément aux r ges applicables à 
la monnaie-matière définies à la décision A. 3 
du 3 mai 1941, parue au Journal officiel du 
9 mai 1M1. Cependant, cette monnaie-matière 
devra être ulilisée pour couvrir les achats de 
roduits sidérurgiques soit bruts, soit sous 
orme de produits finis, quelle que soit la na- 
ture du produit acheté, qu’il s'agisse de pro- 
duits fabriqués par des porteurs de contingent 
de transformalion, des porteurs de contingent 
intégral ou des porteurs de contingent final. 

Si les produits faisant l’objet de la com- 
mande allemande accompagnée de la « dé- 
claration d'accord » sont disponibles chez l'in- 





dustriel ou le commerçant français auquel ils 
sont commandés, le fournisseur pourra en ef. 
fectuer la livraison ou l'expédition sans atten. 
dre d’avoir accompli les prescriptions ci-des. 
sus auxquelles il Sera néanmoins tenu de se 
conformer. 

be même, si l'industriel français qui a reçu 
une commande allemande accompagnée de la 
« déclaration d'accord », dispose sur parc 
d'une partie ou de la totalité des approvision. 
nements nécessaires, il pourra commencer la 
fabricalion sans attendre d’avoir accompli les 
prescriptions ci-dessus auxquelles il sera néan- 
moins tenu de se conformer. 


Etablissement d’une compensation entre le 
prix des produits sidérurgiques fournis par 
l'Allemagne et le prix des produits sidérur- 
giques français. 

Art. 3. — La somme de 800 fr. par tonne 
indiquée à l’article 2 constitue une taxe com- 
pensatrice prélevée sur le fournisseur français 
de toute commande allemande; le fournisseur 
français devra en tenir compte dans l’établis- 
sement de son prix de vente. 

Elle est verse au crédit d'une caisse de com. 
pensalion du prix des aciers, dont la gestion 
est confiée au groupement auxiliaire de la sidé- 
rurgie, société à responsabilité limitée et à 
capital variable, 3, rue Paul-Cézanne, à Paris. 
Le groupement auxiliaire de la sidérurgie est 
chargé, sous le contrôle du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finances 
et du secrélaire d’Elat à la production indus- 
trielle d’effectuer l'achat et l’importaltion des 
produits sidérurgiques qui seront livrés par 
l’Allemagne, en compensation des produits de 
même nature qui ont été ulilisés ou qui seront 
utilisés pour l'exécution en territôire francais 
des commandes allemandes. j 

Le groupement auxiliaire de la sidérurgie 
mettra à la disposition des utilisateurs fran- 
Çais, par l'intermédiaire du comptoir français 
des produits sidérurgiques, les tonnages de 
fontes, fers ou aciers fournis par l'Allemagne. 
en les facturant aux prix oïficiels français au 
torisés au moment de la livraison. 


Utilisation des « bons d’achat de fer » 
(Eisenbezugschein). 


Art. 4. — Les bons d'achat de fer délivrés À 
des fournisseurs français pour des commandes 
entraînant la consommalion d’un tonnage in- 
férieur à 500 kilogr. de fontes, fers ou aciers, 
sont valables pour les achats que le fournis- 
seur doit effectuer en produits sidérurgiques 
bruts, soit directement auprès d’une usine 
sidérurgique, soit directement chez un négo- 
ciant en produits sidérurgiques, soit par l'in- 
termédiaire d’un sous-traitant, dans Îles con 
diltions définies par la décision A. 3 du 3 mai 
1M1, parue au Journal officiel du 9 mai 1941, 
pour la monnaie-malière émise par la section 
fontes, fers et aciers de l'office central de ré- 
partition des produits industriels. Cependant, 
ce bon d'achat devra être ulilisé pour couvrir 
les achats de produits sidérurgiques, soit 
bruts, soit sous forme de produits finis quelle 
que soit la nature du produit acheté, qu'il 
s'agisse de produits fabriqués rar des porteurs 
de contingent de transformation, des porteurs 
de contingent intégra! ou des porteurs de con- 
tingent final. 

Les usines sidérurgiques et les négociants en 
produits sidérurgiques ou en produits finis doi- 
vent donc accepter ces « bons d’achat de fer » 
dans les mêmes conditions que celles prévues 
pour la monnaie-matière aux articles 10,41 et 
12 de la décision A. 3 du 3 mai 1941, parue au 
Journal officiel du 9 mai 1941. 

Art 5. — Toute infraction aux prescriptions 
ci-dessus exposera son auteur aux sanctions 
de pa ar la loi du 10 septembre 1940 modi- 
iée par la loi du 9 mars 1941. 

Art. 6. — La présente décision entrera en 
vigueur le {er août 19H. 

Le répartiteur, 
FAYOL, 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur de la sidérurgie, 
COQUEUGNOT., 
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